
Le Burundi crie au complot suite à un Rapport de l’ONU sur les droits humains

    Deutsche Welle,Â 20.09.2019  Un rapport des Nations unies sur les droits humains accable les autoritÃ©s burundaises 
La Commission des droits de l'homme de l'ONU met directement en cause le prÃ©sident burundais dans des actes de
violations des droits humains. Le pouvoir burundais rÃ©pond quâ€™il sâ€™agit dâ€™un complot de pays Ã©trangers.  
  La Commission des droits de lâ€™homme de lâ€™ONU Ã©pingleÂ les services de sÃ©curitÃ© du Burundi et des membres de la Ligue
des jeunes du parti au pouvoir, les Imbonerakure.Â   Selon ce rapport, le gouvernement burundais et sa milice ont
perpÃ©trÃ© des violations massives des droits humains au cours de lâ€™annÃ©e 2018, notamment des exÃ©cutions sommaires,
des viols, des enlÃ¨vements, des passages Ã  tabac et des actes dâ€™intimidation Ã  lâ€™encontre d'opposants politiques.Â   La
Commission des droits de lâ€™homme indique que la plupart de ces exactions ont eu lieu avant le rÃ©fÃ©rendum constitutionnel
qui donne dÃ©sormais au prÃ©sident Pierre Nkurunziza la possibilitÃ© de rester au pouvoir jusquâ€™en 2034.Â   Suite Ã  ce rapport
jugÃ© accablant, nous avons joint l'ambassadeur TabuÂ RÃ©novat, reprÃ©sentant permanent duÂ BurundiÂ auprÃ¨s des Nations
unies Ã  GenÃ¨veÂ :Â "Â Dans un premier temps, je dois vous dire que le Burundi nâ€™est pas accablÃ© par ce rapport parce que
câ€™est un rapport habituel, au regard de son contenu. Donc, il nâ€™y a rien qui puisse accabler le Burundi."Â   Violations en
hausseÂ   Le Haut commissariat des Nations unies aux droits de lâ€™homme a pourtant fait Etat jeudi (19 septembre) dâ€™une
augmentation des actes dâ€™intimidations et des cas de reprÃ©sailles Ã  lâ€™encontre de militants des droits de lâ€™homme ou des
membres de la sociÃ©tÃ© civile au Burundi.Â Le Conseil des droits de lâ€™homme avait mandatÃ© une commission dâ€™enquÃªte qui
a signalÃ© que des violations graves avaient continuÃ© Ã  Ãªtre commises en 2017 et 2018.Â   L'Ambassadeur TabuÂ RÃ©novat
attaque ce rapport sur le fond et surÂ la formeÂ :Â "Cette commission a Ã©tÃ© mise en place dans des conditions de pure
injustice parce que le Burundi nâ€™a pas Ã©tÃ© Ã©coutÃ©", dit-il. "Elle s'est fondÃ©e sur un rapport qui venait dâ€™Ãªtre Ã©tabli par une
enquÃªte indÃ©pendante des Nations unies. Le rapport qui venait dâ€™Ãªtre rÃ©digÃ© contenait beaucoup de mensonge que le
Burundi a rejetÃ©."  Parmi les accusations portÃ©es contre le rÃ©gime en place Ã  Bujumbura figure la suspension, le 27
septembre 2018, dâ€™environ 130 ONG internationales par le Conseil national de sÃ©curitÃ© du Burundi.Â   
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